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CONVENTION 
SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES 

DES NATIONS UNIES

Approuvee par l’Assemblee generale des Nations Unies 
le 13 fevrier 1946

Considerant que 1’Article 104 de la Charte des Nations Unies 
stipule que POnganisation jouit, sur le territoire de chacun 
de ses Membres, de la capacite juridique qui lui est neees- 
saire pour exercer ses fonctions et atteindre ses buts;

Considerant que l’Article 105 de la Charte des Nations Unies 
stipule que l’Organisation jouit, sur le territoire de chacum de 
ses Membres, des privileges et immunites qui lui sont ndces- 
saires pour atteindre ses buts, et que les representants des 
Membres des Nations Unies et les fonctionnaires de l’Orga­
nisation jouissent dgalement des privileges et immunites qui 
leur sont ndcessaires pour exercer en toute independence leurs 
fonctions en rapport avec l’Organisation;

En consequence, par une resolution adoptee le 13 fdvrier 
1946, l’Assemblee generale a approuve la convention suivante 
et l’a proposee ä l’adhesion de chacun des Membres des 
Nations Unies.

Article premier 

PERSONNALITE JURIDIQUE

Section 1,. L’Organisation des Nations Unies possede la 
personnalite juridique. Elle a la capacite:

a) de cootracter;

b) d’acqudrir et de vendre des biens immobiliers et mobi- 
liers;

c) d’ester en justice.

Article II 

BIENS, FONDS ET AVOIRS

Section 2. L’Organisation des Nations Unies, ses biens et 
avoirs, quels que soient leur siege et leur ddtenteur, jouissent 
de Timmunite de juridiction, sauf dans la mesure ou l’Orga­
nisation у а expressdment гепопсё, dans un cas particulier. 
II est toutefois entendu que la renonciation ne peut s’dtendre 
ä des mesures d’execution.

Section 3. Les locaux de l’Organisation sont inviolables. 
Ses biens et avoirs, ой qu’ils se trouvent et quel que soit leur 
ddtenteur, sont exempts de perquisition, requisition, confis­
cation, expropriation ou de toute autre, forme de contr^inte 
executive, administrative, judiciaire ou legislative.

Section 4. Les archives de TOrganisation et, d’une тапіёге 
gdndrale, tous les documents lui appartenant ou detenus par 
eile, sont inviolabes, ой qu’ils se trouvent.

Section 5. Sans etre astreinte ä aucun contröle, rdglemen- 
tätion ou moratoire financiers:

a) TOrganisation peut ddtenir des fonds, de Tor ou des 
devises quelconques et avoir des comptes en n’importe quelle 
monnaie;

b) TOrganisation peut transferer librement ses fonds, son 
or ou ses devises d’un pays dans un autre ou a I’intdrieur d’un 
pays quelconque et convertir toutes devises detenues par eile 
en toute autre monnaie.

Section 6. Dans Texercice des droits qui lui sont accordds 
en vertu de la section 5 ci-dessus, TOrganisation des Nations 
Unies tiendra compte de toutes representations du Gouverne­
ment d’un Etat Membre, dans la mesure ой eile estimera 
pouvoir у donner suite sans porter prejudice ä ses propres 
intdrets.

Section 7. L’Organisation des Nations Unies, ses avoirs, 
revenue et autres biens sont:

a) exondres de tout impot direct. II demeure entendu, toute­
fois, que TOrganisation ne demandera pas l’exoneration 
d’impots qui ne seraient pas en' exces de la simple remunera­
tion de services d’utilite publique.

b) ехопегёэ de tous droits de douane et prohibitions et 
restrictions d’importation ou d’exportation ä l’egard d'objets 
importes ou exportes par TOrganisation des Nations Unies 
pour son usage officiel. II est entendu, toutefois, que les 
articles ainsi importes en franchise ne seront pas vendus sur. 
le territoire du pays dans lequel ils auront ete introduits, ä 
moins que ce ne soit ä des conditions agredes par le Gouverne­
ment de ce pays.

c) exondres de tout droit de douane et de toutes prohibi­
tions et restrictions d’importation et d’exportation ä l’dgard 
de ses publications.

Section 8. Bien que TOrganisation des Nations Unies ne 
revendique pas, en principe, Texondration des droits d’accise 
et des taxes ä la vente entrant dans le prix des biens mobiliers 
ou immobiliers, cependant, quand eile effectue pour son usage 
officiel des achats important» dont le prix comprend des 
droits et taxes de cette nature, les Membres prendront, chaque 
fois qu’il leur sera possible, les dispositions administratives 
approprides en vue de .la remise ou du remboursement du 
montant de ces droits et taxes.

Article III 
FACILITES DE COMMUNICATIONS

Section 9. L’Organisation des Nations Unies bdndficiera, sur 
le territoire de chaque Membre, pour- ses communications 
offlcielles d’un traitement au moins aussi favorable que le 
traitement accorde par lui ä tout autre gouvernement, у 
compris sa mission diplomatique, en ce qui conceme les prio- 
rites, tarifs et taxes sur le counter, les cäblogrammes, tdld- 
grammes, radioteiegrammes, tdlephotos, communications 
tdldphoniques et autres communications, ainsi que sur les 
tarifs de presse pour les informations ä la presse et la radio. 
La correspöndance officielle et les autres communications 
officielles de TOrganisation ne pourront etre censurdes.

Section 10. L’Organisation des Nations Unies aura le droit 
d’employer des codes ainsi que d’expddier et de recevoir sa 
correspondance par des counters ou valises qui jouiront des 
memes privileges et immunitds que les courriers et valises 
diplomatiques.

Article IV 
REPRESENTANTS DES MEMBRES

Section 11. Les reprdsentants des Membres aupres des Orga­
nes principaux et subsidiaires des Nations Unies et aux confe-


